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CONSEIL TERRITORIAL DU 15 JUIN 2017

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL 
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES  : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Motion du Conseil territorial de la Collectivité 
d’Outre-mer de Saint-Martin relative à l’obtention d’un 
vice-rectorat.

Objet : Motion du Conseil territorial de la Collectivité 
d’Outre-mer de Saint-Martin relative à l’obtention d’un 
vice-rectorat.

Ancienne commune de Guadeloupe, Saint-Martin est 
devenue en 2007, une Collectivité d’outremer régie 
par l’article 74 de la Constitution. 

Ce renforcement de la présence de l’Etat sur le terri-
toire de la Collectivité prévu par l’article 74, doit garan-
tir à Saint-Martin l’assurance de disposer de services 
publics efficaces et adaptés aux réalités du territoire. 

En matière d’éducation, les élèves de Saint-Martin, 
majoritairement anglophones, sont très nombreux à 
rencontrer de grandes difficultés dans leur parcours 
scolaire  : en 2015, à la sortie de la scolarisation obli-
gatoire, plus de 55% des jeunes de Saint-Martin ayant 
participés à la Journée de Défense et de Citoyenneté 
ont été détectés en difficulté de lecture par exemple, 
contre 9,9% dans l’Hexagone. C’est ainsi que plus d’un 

jeune saint-martinois sur deux qui ne maîtrise pas suf-
fisamment la lecture. Une catastrophe pour notre jeu-
nesse et pour l’avenir du territoire.

Ressources humaines, mise en place d’un projet aca-
démique, de plans de formations ou de remplace-
ments de professeurs absents… : la tutelle du rectorat 
de Guadeloupe qui demeure depuis l’avènement de 
Saint-Martin en Collectivité, pénalise très fortement 
le territoire où plus de 80% des 10 000 élèves restent 
scolarisés en éducation prioritaire. Malgré les ef-
forts constants et l’implication des acteurs locaux, le 
faible  service de l’éducation de Saint-Martin montre 
ses limites au quotidien. 

La demande forte du premier député de Saint-Bar-
thélemy et Saint-Martin de voir la Collectivité dotée 
d’un vice-rectorat est restée lettre morte : le territoire 
est d’ailleurs aujourd’hui la seule Collectivité régie par 
l’article 74 de la Constitution qui ne dispose pas à ce 
jour d’un vice-rectorat. 

La proposition, en 2016, de la Ministre de l’Education 
nationale de doter Saint-Martin d’une Direction aca-
démique adjointe des services de l’éducation nationale 
ne répond pas aux enjeux de la Collectivité et ne résout 
aucune des problématiques rencontrées par les profes-
sionnels de l’éducation et par nos élèves. 

En effet, la politique éducative, le vivier de profes-
seurs remplaçants, la gestion des personnels, le service 
des affectations des élèves, les inspecteurs du second 
degré, la dotation de moyens pour Saint-Martin, les 
autorisations, avis et autres obligations, les réunions 
de travail, les entretiens ou les formations profession-
nelles… : tous ces aspects majeurs pour un service de 
l’éducation opérationnel et performant à Saint-Martin, 
resteront sous l’autorité de la Guadeloupe. En un mot, 
une DAASEN ne pourra en aucune façon établir une 
politique éducative adaptée aux élèves puisqu’elle 
appliquera et contrôlera la politique académique de la 
Guadeloupe. 

La Collectivité de Saint-Martin entend, au titre des ar-
ticles LO 6314-9 et LO 6314-10, adopter dans les meil-
leurs un plan de développement de l’enseignement de 
la langue française tendant à prendre en compte les 
spécificités culturelles et linguistiques de Saint-Martin. 
Les modalités de ce plan feront l’objet d’une conven-
tion conclue entre l’État et la collectivité territoriale.

Aussi, la Collectivité demande, dans la plus grande 
cohérence avec son statut, à être directement rattachée 
à l’Hexagone et ne plus subir cette double insularité 
qui pénalise tout le secteur de l’éducation. 

Seule la création d’un vice-rectorat à Saint-Martin per-
mettra  la mise en place d’une véritable stratégie d’ap-
plication de la politique éducative nationale et une 
réelle gestion des personnels et des établissements. 

Aussi, dans l’intérêt des élèves et des professionnels 
de l’éducation de Saint-Martin, le Conseil territorial 
de Saint-Martin demande au Gouvernement de bien 
vouloir accéder à la demande des élus et de doter la 
Collectivité d’un vice-rectorat. 

Le Conseil territorial  de Saint –Martin, adopte à l’una-
nimité  le principe de la motion présentée par le Pré-
sident.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Fixation des taux d’impositions pour l’année 
2017.

Objet  : Fixation des taux d’impositions pour l’année 
2017.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-
4 et LO 6351-2 ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

JEUDI 15 JUIN 2017 - JEUDI 29 JUIN 2017

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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ARTICLE 1 : De fixer comme suit, pour l’année 2017, 
les taux des impôts et taxes mentionnés à l’article 
1636-0 du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin :

- 47,30 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
- 121,58 % pour la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties ;
- 25,76 % pour la contribution des patentes ;
- 14,70 % pour la taxe de gestion des ordures ména-
gères.

ARTICLE 2 : De fixer comme suit, pour l’année 2017, le 
taux des impositions prévues à l’article 1600 du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin 
et destinées au financement de la chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin :

- 2,81 % pour la taxe additionnelle à la contribution des 
patentes ;
- 2,81 % pour le droit additionnel au droit indiciaire 
de licence.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au sein du Comité d’Hy-

giène de Sécurité et des Conditions de Travail «CHSCT» 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Désignation des élus au sein du Comité d’Hy-
giène de Sécurité et des Conditions de Travail «CHSCT» 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment l’article LO 6314-1,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 32, 33, et 33-1,

Vu le décret 2012- 170 du 3 février 2012 qui a refondu 
les dispositions du décret du 10 juin 1985, relatives aux 
organismes compétents en matière d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail

Considérant la délibération CE 79-3-2014  en date du 
2 septembre 2014 portant création du Comité d’Hy-
giène, de Sécurité et des Conditions de Travail et fixant 
le nombre de représentants,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner les élus suivants au sein du 
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CHSCT) : 

TITULAIRES SUPPLEANTS
Annick PETRUS Mireille MEUS

Maud ASCENT-GIBS Ambroise LAKE
Caire MANUEL-

PHILIPS
Raj CHARBHE

Marie-Dominique RAM-
PHORT

Alex PIERRE

Steven PATRICK Sofia CARTI-
CODRINGTON

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Nomination des représentants de la Collecti-
vité de Saint-Martin au sein des instances de l’Agence 
Régionale de Santé «ARS».

Objet : Nomination des représentants de la Collectivité 
de Saint-Martin au sein des instances de l’Agence Ré-
gionale de Santé «ARS».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article L6314-1 ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 relative aux pa-
tients, à la santé et aux territoires ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisa-
tion de notre système de santé ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner les représentants élus du 
Conseil territorial au sein des instances de l’Agence 
de santé de la Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin comme suit :

Les représentants du Conseil territorial au conseil de 
surveillance :

TITULAIRE : SUPPLEANT :
Mireille MEUS Sofia CARTI-

CODRINGTON

Les représentants du conseil territorial au sein de la 
conférence régionale de la santé et de l’autonomie (col-
lège 1) :

TITULAIRE :
Dominique RIBOUD

SUPPLEANTS :
Ambroise LAKE

Claire MANUEL-PHILIPS

Les représentants du conseil territorial au sein de la 
commission de coordination des politiques publiques 
de santé “Accompagnements médico-sociaux” :
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TITULAIRE : SUPPLEANT :
Annick PETRUS Mireille MEUS

Les représentants du conseil territorial au sein de la 
commission de coordination des politiques publiques 
de santé «Prévention, santé scolaire, santé au travail 
et PMI» :

TITULAIRE : SUPPLEANT :
Mireille MEUS Annick PETRUS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au sein de la commission 
consultative d’aide au logement.

Objet :  Désignation des élus au sein de la commission 
consultative d’aide au logement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO.6314-1 et l’article LO.6314-3 
II.1° relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin en matière logement;

Vu la délibération CT 16-5-2014 du Conseil territorial 
en date du 27 février 2014 relative à la création de la 
commission consultative d’aide au logement ;

Vu le Procès-Verbal de l’élection du Président du 
Conseil territorial et des membres du conseil exécutif ;

Vu l’avis de la Commission des Affaires Sociales, mé-
dico-sociales, de la famille et de l’autonomie du 18 mai 
2017 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner les Conseillers territoriaux 
suivants pour siéger à la commission consultative 
d’aide au logement.

TITULAIRE : SUPPLEANT :
Yolande SYLVESTRE Jean-Raymond 

BENJAMIN

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
DELIBERATION : CT 04-06-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Modification de la composition de la Commis-
sion des Droits de l’Autonomie des Personnes Handica-
pées «CDAPH» et désignation des élus représentants la 
Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Modification de la composition de la Commis-
sion des Droits de l’Autonomie des Personnes Handi-
capées «CDAPH» et désignation des élus représentants 
la Collectivité de Saint-Martin..

Vu le code de l’action sociale et des familles, articles 
1-146-3 à 2-1466-12, relatifs à la création, dans chaque 
département, d’une Maison départementale des per-
sonnes handicapées ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, article 
R241-24, relatif à la Commission des Droits et de l’Au-
tonomie des Personnes Handicapées ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires,

Vu la loi 2007-224 du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-
mer, 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyen-
neté des Personnes  handicapées ;

Vu le décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à 
la Commission des Droits et de l’Autonomie des Per-
sonnes Handicapées ;

Vu la délibération CT 03-3-2017 du 25 avril 2017, du 
Conseil territorial portant sur la nomination des élus 
au sein des Commissions  consultatives,

Vu l’avis favorable de la commission des affaires so-
ciales en date du 18 mai 2017,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner trois élus à la Commission 
des droits et de l’Autonomie des Personnes Handica-
pées de la Collectivité de Saint-Martin comme suit :

1. Sofia CARTI-CODRINGTON 
2. Yolande SYLVESTRE
3. Claire MANUEL-PHILIPS 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

                                                                                                                                                                                            - 4 -   



  18 juillet 2017                                                Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-07-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au sein de la commission 
d’Allocation Personnalisée de l’Autonomie «CAPA».

Objet : Désignation des élus au sein de la commission 
d’Allocation Personnalisée de l’Autonomie «CAPA».

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Vu le code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu la loi n°201-607 du 20 juillet 2001 relative à la prise 
en charge de la perte d’autonomie des personnes 
âgées et de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie 
modifiée par la loi n°2003-289 du 31 mars 2003 ;

Vu la loi de 2007-224 du 21 février 2007 portant dis-
positions statuaires et institutionnelles relatives à 
l’Outre-mer,

Vu le décret n°2001-1084 du 20 novembre 2001 relatif 
aux conditions et aux modifications d’attribution de 
l’Allocation Personnalisée de l’Autonomie modifiée 
par la loi n°2003-278 du 31 mars 2003,

Vu la délibération CT 03-3-2017 du 25 avril 2017, du 
Conseil territorial portant sur la nomination des élus 
au sein des commissions consultatives,

Vu l’avis favorable de la commission des affaires so-
ciales en date du 18 mai 2017,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner deux (2) élus à la Commission 
d’Allocation Personnalisée de l’Autonomie “CAPA” 
de la Collectivité de Saint-Martin :

• Sofia CARTI-CODRINGTON 
• Maud ASCENT-GIBS  

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-08-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au sein de la Commission 
d’attribution des aides extra-légales.

Objet : Désignation des élus au sein de la Commission 
d’attribution des aides extra-légales. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO. 6314-1 relatif aux compé-
tences de la Collectivité ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la délibération CT 13-5-2008 du conseil territorial 
en date du 31 octobre 2008 relative à la mise en place 
des interventions sociales extra-légales ;

Vu la délibération CE 84-3-214 du conseil exécutif en 

date du 28 octobre 2014 relative à la composition de la 
commission d’attribution des aides extra -légales ;

Vu l’avis de la Commission des Affaires Sociales, Mé-
dico-sociales, de la famille et de l’autonomie du 18 mai 
2017 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner les conseillers territoriaux 
suivants pour siéger à la commission d’attribution des 
aides extra-légales.

TITULAIRE(S) : SUPPLEANT(S) :
Yolande SYLVESTRE Claire MANUEL-

PHILIPS
Sofia CARTI-

CODRINGTON
Maud ASCENT-GIBS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-09-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
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Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au sein du Comité Ter-
ritorial de Coordination des Actions de Prévention des 
Expulsions Locatives «CTCAPEX» de Saint-Martin.

Objet : Désignation des élus au sein du Comité Terri-
torial de Coordination des Actions de Prévention des 
Expulsions Locatives «CTCAPEX» de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO.6314-1 et l’article LO.6314-3 
II.1° relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin en matière logement;

Vu la délibération CT 26-1-2015 du conseil territorial 
en date du 17décembre 2015 relative à la création d’un 
Comité Territorial de Coordination des Actions de 
Prévention  des Expulsions Locatives (C.T.C.A.P.E.X) 
Saint-Martin;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De désigner comme membres représen-
tant la Collectivité de Saint-Martin, au sein de ce comi-
té, les conseillers territoriaux suivants :

TITULAIRES SUPPLEANTS
Daniel GIBBES Annick PETRUS

Sofia CARTI-CODRING-
TON

Claire MANUEL-
PHILIPS

Marthe JANUARY 
OGOUNDELE-TESSI

Ambroise LAKE

Yolande SYLVESTRE Maud ASCENT-GIBS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-10-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 

la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des élus au conseil d’administra-
tion du Comité National d’Actions Sociales «CNAS».

Objet  : Désignation des élus au conseil d’administra-
tion du Comité National d’Actions Sociales «CNAS».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la nécessité de désigner les membres 
du Conseil territorial au Comité d’Actions Sociales 
« CNAS »,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner un représentant du collège 
élu et son suppléant au Comité National d’Actions 
Sociales : 
• Annick PETRUS 
• Sofia CARTI-CODRINGTON

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-11-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Nomination des élus de la Collectivité de 
Saint-Martin au sein de la Fédération Nationale des 
Collectivités Concédantes et Régies «FNCCR» compé-
tente en matière d’infrastructures de «Communications 
Electroniques».

Objet : Nomination des élus de la Collectivité de Saint-
Martin au sein de la Fédération Nationale des Collecti-
vités Concédantes et Régies «FNCCR» compétente en 
matière d’infrastructures de «Communications Electro-
niques».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à 
la lutte contre la fracture numérique, dite loi PINTAT,

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la nomination des élus du 
Conseil territorial au sein de la FNCCR au titre de la 
compétence en matière d’infrastructures de «Commu-
nications Électroniques».

TITULAIRES SUPPLEANTS
Raj CHARBHE Jean-Sébastien HAMLET

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-12-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Nomination des élus de la Collectivité de 
Saint-Martin au sein de l’Association des Villes et 
Collectivités pour les Communications Electroniques 
et l’Audiovisuel «AVICCA» compétente en matière 
d’infrastructures de «Communications Electroniques et 
Audiovisuelle».

Objet  : Nomination des élus de la Collectivité de 
Saint-Martin au sein de l’Association des Villes et 
Collectivités pour les Communications Electroniques 
et l’Audiovisuel «AVICCA» compétente en matière 
d’infrastructures de «Communications Electroniques et 
Audiovisuelle».

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique,

Vu la loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux com-
munications électroniques et aux services de commu-
nication audiovisuelle,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment son article L-1425-2 prévoyant la mise en 
place d’un Schéma Directeur d’Aménagement Numé-
rique du Territoire,

Vu l’appel à projets «France Très Haut Débit – Réseaux 
d’initiative publique» publié par l’Etat en mai 2015,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la nomination des élus du 
Conseil territorial au sein de l’Association des villes et 
Collectivités pour les Communications électroniques 
et l’Audiovisuel (AVICCA) compétente en matière 
d’infrastructures de «Communications Électroniques 
et audiovisuelle».

TITULAIRES SUPPLEANTS
Jean-Sébastien HAMLET Mireille MEUS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-13-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Modification des membres représentants la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du Comité de l’Em-
ploi, de la Formation et de l’Orientation Profession-
nelles «CEFOP» de Saint-Martin.

Objet : Modification des membres représentants la Col-
lectivité de Saint-Martin au sein du Comité de l’Emploi, 
de la Formation et de l’Orientation Professionnelles 
«CEFOP» de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code gé-
néral des collectivités territoriales relatives aux com-
pétences de la Collectivité de Saint Martin,

Vu le Code du travail, notamment son article R. 6523-
23. 

Vu la loi du 05 mars 2014 relative à la formation pro-
fessionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale,

Vu le décret n°2014-1055 du 16 septembre 2014 relatif 
aux missions à la composition et au fonctionnement 
du comité régional de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelles,

Considérant la nécessité de modifier la délibération n° 
CT 03-04-2017 du 25 avril 2017 relative à la nomination 
des élus au sein des organismes extérieurs, paritaires 
et les établissements publics de la Collectivité de Saint-
Martin,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De valider la désignation des représen-
tants de la Collectivité qui siégeront au Comité de 
l’Emploi, de la Formation et de l’Orientation Profes-
sionnelle (CEFOP) de Saint Martin :

Comité 
plénier

TITULAIRE(S) SUPPLEANT(S)
Annick PETRUS Pascale ALIX-

LABORDE
Valérie 

DAMASEAU
Maud ASCENT-

GIBS
 Jean-Sébastien 

HAMLET
Raj CHARBHE

Alex PIERRE Ambroise LAKE
Marthe JANUARY 

OGOUNDELE-
TESSI

Yolande 
SYLVESTRE

Jean-Raymond 
BENJAMIN

Yawo NYUIADZI

Bureau

TITULAIRE(S) SUPPLEANT(S)
Annick PETRUS Valérie 

DAMASEAU
Marthe JANUARY 

OGOUNDELE-
TESSI

Maud ASCENT-
GIBS

Alex PIERRE Jean-Sébastien 
HAMLET

ARTICLE 2  : Cette décision remplace la nomination 
des représentants de la Collectivité au sein du CEFOP 
de Saint-Martin arrêtée par la délibération CT 03-4-
2017 du 25 avril 2017. Les autres dispositions de la 
délibération demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-14-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des représentants de la Collecti-
vité de Saint-Martin au sein du Comité d’Orientation 
«Biodiversité Ultra Marine» de l’Agence Française pour 
la Biodiversité.

Objet : Désignation des représentants de la Collectivité 
de Saint-Martin au sein du Comité d’Orientation «Bio-
diversité Ultra Marine» de l’Agence Française pour la 
Biodiversité.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6321-25 relatif aux Commis-
sions et organismes extérieurs, 

Vu la loi 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête 
de la biodiversité, de la nature et des paysages,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner comme représentants de la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du comité d’orien-
tation «biodiversité ultramarine» de l’Agence fran-
çaise pour la biodiversité les conseillers territoriaux 
suivants : 

• Représentante de la Collectivité  : Pascale ALIX 
épouse LABORDE

• Représentant de la Collectivité : Dominique RIBOUD

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGE 29
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-15-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Désignation du suppléant du Président de la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du Conseil de ges-
tion de «d’AGOA».

Objet  : Désignation du suppléant du Président de la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du Conseil de ges-
tion de «d’AGOA».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6321-25 relatif aux Commis-
sions et organismes extérieurs, 

Vu la demande par courrier du Président du conseil de 
gestion d’Agoa en date du 12 mai 2017 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De désigner comme suppléant du Pré-
sident de la Collectivité de Saint-Martin au sein du 
Conseil de gestion d’Agoa et de ses organes de déci-
sion le/la conseiller(ère) territorial(e) suivant(e):

• Suppléant(e) du Président : Marie-Dominique RAM-
PHORT

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 30 À 31
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-16-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Nomination des représentants de la Collecti-
vité au sein du Groupe d’Action Local «GAL».

Objet : Nomination des représentants de la Collectivité 
au sein du Groupe d’Action Local «GAL».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer et notamment le livre III relatif à 
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SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Adoption du règlement intérieur de la Com-
mission d’Appel d’Offres  «CAO» et de la Commission 
de Délégation de Service Publics «DSP» (Commission 
d’ouverture des plis).

Objet  : Adoption du règlement intérieur de la Com-
mission d’Appel d’Offres  «CAO» et de la Commission 
de Délégation de Service Publics «DSP» (Commission 
d’ouverture des plis).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les articles L 1414-2, L1411-5, et D 6342-5,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative 
aux marchés publics,

Vu l’Ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative 
aux contrats de concession,

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marché publics,

Vu, le Décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux 
contrats de concession,

Vu les délibérations du Conseil territorial du 15 avril 
2017 CT 02-02-2017 et CT 02-03-2017 relatives à l’élec-
tion des membres de la commission d’appel d’offres et 
de la commission d’ouverture des plis,

Considérant que l’abrogation du code des marchés 
publics impose aux collectivités d’adopter les règles de 
fonctionnement de leur commission d’appel d’offres 
et de leur commission de délégation de service public,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le règlement intérieur de la 
commission d’appel d’offres et de la commission de 
délégation de service publics (commission d’ouver-
ture des plis), joint en annexe de la présente délibé-
ration.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 31 À 35
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Saint Martin ;

Vu le livre III de la deuxième partie de la partie légis-
lative du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement Euro-
péen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au sou-
tien au développement rural par le Fonds Européen 
Agricole pour le Développement Rural (FEADER) et 
notamment les articles 42 à 44 ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78 ;

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020 ;

Vu le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la 
mise en œuvre des programmes de développement 
rural pour la période 2014-2020 ;

Vu le Programme de Développement Rural de la Gua-
deloupe et Saint-Martin pour la période 2014-2020 (ci-
dessous PDRG-SM 2014-2020) approuvé par la Com-
mission européenne le 17 novembre 2015 ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 27-7-2016 
du 31 mars 2016 relatives aux modalités de gestion 
des crédits FEADER attribués à Saint-Martin pour la 
période 2014-2020 ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 31-03-2017 
du 19 janvier 2017 relative à la mise en œuvre à Saint-
Martin des mesures agricoles et rurales du PDRGSM 
2014-2020 

Considérant que Saint Martin se voit attribuer une en-
veloppe de trois millions d’euros (3 000 000 €) au titre 
du FEADER pour la période 2014-2020 ;

Considérant que la région Guadeloupe, qui est l’auto-
rité de gestion du PDRG-SM 2014-2020, a lancé un ap-
pel à candidatures LEADER 2014-2020 (Liaison Entre 
Actions de Développement de l’Économie Rurale) 
pour la mise en œuvre de la mesure LEADER dans le 
cadre du PDRG-SM 2014-2020 ;

Considérant que la collectivité de Saint-Martin a ré-
pondu à cet appel à candidature en déposant un dos-
sier en date du 27 juillet 2016 (accusé de réception de la 
cellule Europe partenariale du même-jour), le princi-
pal objectif poursuivi étant de faciliter la mobilisation 
des crédits FEADER dédiés au territoire ;

Considérant que ce dossier de candidature, finalisé le 
7 octobre 2016, se décline en six fiches actions :

- Installation et développement d’activités agricoles 
ancrées sur le territoire
- Agir sur l’offre et sur l’emploi en exploitant le poten-
tiel touristique
- Promotion de l’économie de proximité
- Développer, valoriser et promouvoir la croissance 
verte
- Agir sur le levier de la coopération pour développer 
l’économie rural
- Mettre en œuvre la stratégie LEADER

Considérant la sélection de la candidature de Saint-
Martin à l’appel à projet LEADER en date du 02 juin 
2017. 

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la désignation de la Collecti-
vité de Saint-Martin en tant que structure porteuse du 
groupe d’action local.

ARTICLE 2 : De désigner les acteurs publics issus du 
Conseil Territorial au sein du Comité de Programma-
tion du groupe d’action local de Saint-Martin : 

TITULAIRES SUPPLEANTS
Yawo NYUIADZI Annick PETRUS

Raj CHARBHE Alex PIERRE

ARTICLE 3  : De désigner M. Yawo NYUIADZI à la 
présidence du groupe d’action local et de son Comité 
de Programmation 

ARTICLE 5  : De doter le groupe d’action local d’une 
équipe d’animation et de gestion propre, pour la mise 
en œuvre de la stratégie LEADER spécifique à notre 
territoire ;

ARTICLE 6  : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tout acte et document relatifs à cette 
affaire ;

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de la collecti-
vité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-17-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.
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DELIBERATION : CT 04-18-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Abrogation de la délibération CT 02-04-2017 en 
date du 15 avril 2017 portant sur la création d’emplois 
de cabinet.

Objet : Abrogation de la délibération CT 02-04-2017 en 
date du 15 avril 2017 portant sur la création d’emplois 
de cabinet.

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
et notamment son article 110,

Vu la délibération CE 13-2-2007 portant création de 
cinq (5) postes de collaborateurs de cabinet du Pré-
sident,

Considérant le groupe d’élus de la majorité de Mon-
sieur le Président «TEAM GIBBES 2017»,

Considérant que la délibération énumère les fonctions 
des membres du Cabinet ainsi que leur niveau de ré-
munération, ce qui ne relève pas de la compétence du 
Conseil territorial,

Il est demandé aux membres présents du Conseil ter-
ritorial de délibérer sur la création de 5 postes de colla-
borateur de Cabinet du Président,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CT 02-04-2017 
en date du 15 avril 2017.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-19-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Création d’emplois.

Objet : Création d’emplois.

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifié, portant 
droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 136,

Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif à l’article 
136 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
des agents non titulaire de la fonction publique terri-
toriale,

Vu l’organigramme de la Collectivité approuvé par 
délibération du Conseil exécutif, 

Vu le décret 2016-200 du 26 février 2016 portant statut 
particulier des ingénieurs territoriaux,

Vu le décret 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des rédacteurs territo-
riaux,

Vu le décret 95-31 du 10 janvier 1995 modifié, portant 
statut particulier du cadre d’emploi des éducateurs 
jeunes enfants,

Considérant les besoins en personnel dans les diffé-
rents pôles, à savoir :

• 1 ingénieur territorial dans le système d’information 
à compter du 1er juillet 2017.
• 1 Rédacteur territorial pour le CLSPD.
• 2 postes de rédacteur (Groupe Action Local)

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De créer  les postes suivants :

• 1 ingénieur territorial pour le système d’information 
• 1 Rédacteur territorial pour le CLSPD.
• 2 postes de rédacteur (Groupe Action Local)

ARTICLE 2 : D’inscrire au budget 2017 les crédits né-
cessaires à la rémunération et aux charges correspon-
dants aux emplois et grades mentionnés à l’article 1.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera inscrite au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procuration 	 3
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-20-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Sofia CARTI épouse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épouse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAMPHORT, 
Maud ASCENT Veuve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Marie-Dominique RAM-
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PHORT pouvoir à Pascale ALIX-LABORDE, Maud 
ASCENT Veuve GIBS pouvoir à SYLVESTRE Yolande, 
Dominique RIBOUD pouvoir à Alex PIERRE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Modification de la désignation des représen-
tants au conseil  de surveillance du Centre Hospitalier 
de Saint-Martin et au Centre Hospitalier de Saint-Bar-
thélemy.

Objet  : Modification de la désignation des représen-
tants au conseil de surveillance du Centre Hospitalier 
de Saint-Martin et au Centre Hospitalier de Saint-Bar-
thélemy.

Vu, le Code Général des Collectivités territoriales et 
notamment l’article LO 6321-25 relatif aux Commis-
sions et organisme extérieurs,

Considérant  la délibération CT  03-04-2017 en date du 
25 avril 2017 portant nomination des élus  au sein des 
organismes extérieurs, paritaires et les établissements  
publics  de la collectivité de Saint-Martin,

Considérant le courrier de l’Agence Régionale de San-
té du 09 mai 2017,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTION(S) : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De modifier la nomination des élus au 
conseil  de surveillance du Centre Hospitalier de Saint- 
Martin et de Saint-Martin et du Centre Hospitalier de 
Saint-Barthélemy  comme suit : 

Les représentants de la Collectivité au Conseil de sur-
veillance du Centre Hospitalier Louis Constant  FLE-
MING de Saint-Martin : 

• Daniel GIBBES
• Maud ASCENT Veuve GIBS

Le représentant de la Collectivité de Saint-Martin 
au Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de 
Saint-Barthélemy : 

• Maud ASCENT Veuve GIBS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

CONSEIL TERRITORIAL DU 29 JUIN 2017

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 
CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES  : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS  ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON  ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Vote du Compte de Gestion 2016 du comptable 
public.

Objet : Vote du Compte de Gestion 2016 du comptable 
public.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-10 relatif à l’arrêté des 
comptes de la Collectivité,

Considérant l’avis de la commission des finances en 
date du 23 juin 2017,

Considérant que le compte administratif 2016 de la 
Collectivité, qui sera présenté au Conseil Territorial 
ce même jour 29 juin 2017, est en concordance avec le 
compte de gestion définitif 2016 du comptable public,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Le compte de gestion 2016 de la Collec-
tivité de Saint-Martin, dressé par le comptable public, 
n’appelle en l’état ni observation, ni réserve.
                  
ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 
CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Adoption et vote du Compte administratif 2016 
de la Collectivité de Saint-Martin

Objet : Adoption et vote du Compte administratif 2016 
de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tive à l’outre-mer,

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2016, applicable aux départements et aux collecti-
vités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 
31 mars 2016 approuvant le Budget Primitif 2016 de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 19 
janvier 2017 portant première décision modificative du 
Budget Primitif 2016 de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu les résultats du compte de gestion 2016 de la Col-
lectivité de Saint-Martin présenté par le comptable 
public,

Vu la délibération de ce jour relative au compte de ges-
tion 2016 du comptable public,
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Considérant le rapport relatif au compte administratif 
2016, le document budgétaire et ses annexes, présentés 
à l’appui de la présente délibération,

Considérant  l’avis de la commission des finances et de 
la fiscalité en date du 23 juin 2017,

Considérant la concordance des résultats définitifs que 
présentent le compte administratif  2016 et le compte 
de gestion  2016, soit un solde négatif d’investissement 
de 24 022 964,97 € et un résultat excédentaire de fonc-
tionnement de  18 936 930,76 € dans les deux compta-
bilités,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 8
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 13
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 1

ARTICLE 1 : Le Compte Administratif 2016 de la Col-
lectivité de Saint-Martin est adopté.

ARTICLE 2 : Les résultats définitifs du présent compte 
administratif 2016, sont :

- un solde positif d’investissement de l’exercice de   
669 949,14 € ;
- un solde négatif d’investissement cumulé de clôture 
de  24 022 964,97 €
- un besoin de financement de la section d’investisse-
ment (corrigé des restes à réaliser) de 15 165 790,89 €         
- un résultat excédentaire de fonctionnement de l’exer-
cice de 15 925 797,87 € ;                 
- un résultat excédentaire de fonctionnement cumulé 
de clôture de  18 936 930,76 € ;
                 
ARTICLE 3 : Le Conseil Territorial, décide d’affecter le 
résultat de l’exercice 2016 de la façon suivante :
         
- au compte 1068 «Excédents de fonctionnement capi-
talisés» : 15 925 797,87 € ;
- à la ligne 002 «Résultat de fonctionnement reporté» : 
3 771 139,87 €         
Les résultats des sections et les restes à réaliser seront 
repris au sein du Budget Supplémentaire 2017

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 36
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 
CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Vote du budget supplémentaire de la collecti-
vité de Saint-Martin pour l’exercice 2017 et affectation 
des résultats définitif 2016.

Objet  : Vote du budget supplémentaire de la collecti-
vité de Saint-Martin pour l’exercice 2017 et affectation 
des résultats définitif 2016.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
           
Vu la délibération du Conseil Territorial du 15 avril 
2017 relative à l’adoption du budget primitif 2017 de 
la Collectivité, 
           
Vu la délibération du 29 juin 2017 relative à l’adop-
tion du compte administratif 2016 de la Collectivité de 
Saint-Martin,
           
Vu le document budgétaire en annexe,

Considérant l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel de Saint-Martin, 
           
Considérant l’avis de la commission des finances et de 
la fiscalité en date du 23 juin 2017,
           
Considérant le rapport du Président,
                       
Le Conseil Territorial,
          
DECIDE :
          
POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 4
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
          
ARTICLE 1  : De reprendre, dans le présent budget 
supplémentaire 2017, les résultats du compte adminis-
tratif 2016 de la Collectivité tel que précisé ci-dessous :

 - au 001 “solde d’exécution négatif de la section d’in-
vestissement reporté” : 24 022 964,97 €  du budget sup-
plémentaire 2017,
- d’affecter au compte 1068 “excédents de fonctionne-
ment capitalisés” : 15 165 790,89 € permettant le finan-
cement du déficit de la section d’investissement du 

compte administratif 2016.
- au 002 “résultat excédentaire de fonctionnement re-
porté” : 3 771 139,87 €, contribuant au financement de 
la section de fonctionnement du budget supplémen-
taire 2017,          
- de reprendre, dans le présent budget supplémentaire 
2017 les reports en dépenses et en recettes de la section 
d’investissement  du compte administratif 2016 de la 
Collectivité,
          
ARTICLE 2 : D’adopter le budget supplémentaire 2017 
de la Collectivité tel qu’il est présenté avec son annexe.
          
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.
                
Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR 2 ANNEXES PAGES 36 À 38
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 
CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Autorisation permanente de poursuite donnée 
au comptable public de la collectivité - Willy WILC-
ZEK.

Objet  : Autorisation permanente de poursuite donnée 
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au comptable public de la collectivité - Willy WILC-
ZEK.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer,

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article R 2342-4,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article R 1617-24 relatif à l’exécution 
forcée des titres de recettes émis par la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant  l’avis de la commission des finances en 
date du 23 juin 2017,

Considérant le rapport du Président,
                  
Le Conseil Territorial,
                 
DECIDE :

POUR : 	 20
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’autoriser Monsieur Willy WILCZEK, 
administrateur des finances publiques, comptable 
public de la Collectivité de Saint-Martin, à procéder 
de manière permanente et générale au  recouvrement 
forcé de l’ensemble des titres de recettes émis par la 
Collectivité de Saint-Martin.
         
ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.
		
Faite et délibérée le  29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 

CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Indemnité de conseil allouée au nouveau 
comptable public de la collectivité - WILCZEK Willy.

Objet : Indemnité de conseil allouée au nouveau comp-
table public de la collectivité - WILCZEK Willy.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée notam-
ment son article 97, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, notam-
ment son article 4, précisant les conditions d’octroi 
d’indemnités par les collectivités locales et leurs éta-
blissements publics, aux agents des services extérieurs 
de l’Etat ou des établissements publics de l’Etat,

Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983, notam-
ment son article 3, fixant les conditions d’attribution 
de l’indemnité de conseil allouée aux comptables du 
Trésor chargés des fonctions des receveurs des com-
munes et de leurs établissements,

Considérant qu’il convient de délibérer à chaque chan-
gement de comptable public,

Considérant que Monsieur WILCZEK Willy, Admi-
nistrateur des finances publiques de Saint Martin, a 
pris ses fonctions le 2 mars 2017,

Considérant l’avis de la commission des finances en 
date du 23 juin 2017

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer à Monsieur WILCZEK Willy 
une indemnité de conseil au taux de 100  %, pour la 
durée du présent mandat du Conseil Territorial,

ARTICLE 2 : Que le montant de cette indemnité sera 
versé au vu du décompte réglementaire que l’intéressé 
produira à la collectivité à chaque fin d’exercice, 

ARTICLE 3 : Que les crédits correspondant seront ins-
crits au Budget Primitif 2017 et aux budgets des exer-
cices suivants de la collectivité, au chapitres 011 article 
6225.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procuration 	 5
Absents 	 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-06-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Claire MANUEL Veuve PHILIPS, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Ray-
mond BENJAMIN, Maud ASCENT Veuve GIBS, Raj 
CHARBHE, Mireille MEUS, Louis MUSSINGTON, 
Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain RI-
CHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Dominique RIBOUD, Pascale 
ALIX épouse LABORDE, Marthe JANUARY épouse 
OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE 
pouvoir à Jean Raymond BENJAMIN ; Dominique RI-
BOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pascale ALIX épouse 
LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Prorogation de certaines dispositions de la dé-
libération n°CT 23-2-2015 du 26 mars 2015 relative à la 
fiscalité du patrimoine.

Objet : Prorogation de certaines dispositions de la déli-
bération n°CT 23-2-2015 du 26 mars 2015 relative à la 
fiscalité du patrimoine. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la délibération n°CT 23-2-2015 du 26 mars 2015 
relative à la fiscalité du patrimoine 

Considérant l’avis de la commission des finances en 
date du 23 février 2017, 

Considérant l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel de Saint-Martin,

Considérant le rapport du Président, 
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Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : La mesure temporaire prévue au I-A de 
l’article 1 de la délibération n°CT 23-2-2015 du 26 mars 
2015 est prorogée jusqu’au 31 juillet 2018.

ARTICLE 2  : Le présent article annule et remplace le 
I-2° de l’article 2 de la délibération n°CT 23-2-2015 
du 26 mars 2015 comme suit : «l’acte de donation soit 
signé entre le 1er mai 2015 et le 31  juillet 2018 et ait 
acquis date certaine au plus tard à cette dernière date».

ARTICLE 3  : Le présent article annule et remplace le 
III de l’article 2 de la délibération n°CT 23-2-2015 du 
26 mars 2015 comme suit  : «Les partages amiables, 
totaux ou partiels, de biens meubles ou immeubles 
entre cohéritiers, pourvu qu’ils soient réalisés avant le 
31  juillet 2018 et constatés par acte authentique, sont 
exonérés de droits d’enregistrement».

ARTICLE 4 : Le Président du conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 39 À 40
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procuration 	 6
Absents 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-07-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébas-
tien HAMLET, Alex PIERRE, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT 
Veuve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Louis 
MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Bernadette DA-
VIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Claire MANUEL Veuve 
PHILIPS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épouse 
LABORDE, Marthe JANUARY épouse OGOUNDELE-
TESSI.

ETAIENT REPRESENTES  : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS  ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE pou-
voir à Jean Raymond BENJAMIN  ; Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS  pouvoir à Alex PIERRE ; Dominique 
RIBOUD pouvoir à Raj CHARBHE  ; Pascale ALIX 
épouse LABORDE pouvoir à Marie-Dominique RAM-
PHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean Sébastien HAMLET.

OBJET  : Autorisation de prise de participation de la 
SEMSAMAR dans les sociétés destinées à porter et gé-
rer les projets d’Energies renouvelables.

Objet  : Autorisation de prise de participation de la 
SEMSAMAR dans les sociétés destinées à porter et gé-
rer les projets d’Energies renouvelables..

Vu la loi organique en date du 21 février 2007portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’Outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles 1524-1 et 1524-5,

Vu la délibération CT 03-4a-2017 portant désignation 
des élus à la SEMSAMAR,

Considérant le rapport du Président, 

Le conseil territorial,  

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la modification de l’objet 
social de la SEMSAMAR comme suit :
La société a pour objet, en France et à l’étranger :
   
- dans le but d’accroitre la part des Energies Renouve-
lables (ENR) dans les énergies consommées, d’assurer 
une plus grande autonomie ainsi qu’un développe-
ment économique conforme à la transition énergétique 
: concevoir des projets ENR, produire et vendre des 
énergies renouvelables, organiser la maintenance des 
installations et matériels, fournir toutes prestations et 
conseils en la matière et prendre toutes participations 
dans des sociétés ayant ces objets et activités,
- Dans son rôle d’agent de développement territorial, 
économique et social, initier et déployer des actions 
d’insertion et de formation,

ARTICLE 2 : D’autoriser les représentants de la Collec-
tivité de Saint-Martin, actionnaire de la SEMSAMAR, 
à voter en faveur de cette modification.

ARTICLE 3  : De donner son accord exprès pour une 
prise de participations de la SEMSAMAR dans les 
sociétés suivantes destinées à porter, gérer les projets 
ENR :

Une société holding dénommée “SEMARKO HOL-
DING”, 
- Ayant pour objet en France et en tous pays :
• La conception de projets en énergies renouvelables.
• La prise de participations ou d’intérêts sous quelque 
forme que ce soit dans toutes sociétés et entreprises, 
par voies de création de sociétés nouvelles, d’apport, 
de souscription, ou achat de titres ou droits sociaux, 
fusion, ainsi que la gestion de sociétés de portage, 
dédiées à la réalisation, le financement et l’exploita-
tion des constructions et matériels à énergies renouve-
lables, la production et la vente d’énergies.
• Toutes prestations de services, conseils, études en 
faveur des sociétés ou entreprises, sur les plans admi-
nistratif, comptable, technique, commerciale, financier 
ou autres.
- Dont le capital social s’élève à 5 000 €, détenu à hau-
teur de 51% par la SEMSAMAR et 49% par la société 
ARKOLIA.

Une société dénommée “SEMARKO MAINTE-
NANCE”, 
- Ayant pour objet, en France et en tous pays, l’entre-
tien des installations et matériels à énergies renouve-
lables des sociétés de portage et la gestion des person-
nels d’entretien.
- Dont le capital social s’élève à 5 000 €, détenu à hau-
teur de 50% par la SEMSAMAR et 50% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
SPRING ENERGIE”, 
- Ayant pour objet à Saint-Martin, 
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies et notamment la pro-
duction et la vente d’électricité à partir de deux cen-
trales solaires photovoltaïques.
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
GREEN ENERGIE”, 
- Ayant pour objet à Saint-Martin,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies et notamment la pro-
duction et la vente d’électricité à partir d’une centrale 
solaire photovoltaïque.
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
SXM”,
- Ayant pour objet à Saint-Martin,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.

- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
EHPAD”, 
- Ayant pour objet en Guadeloupe, 
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, 
la production et la vente d’énergies et notamment la 
production et la vente d’électricité à partir de struc-
tures photovoltaïques installées en toitures des deux 
EHPAD de Port-Louis et de Gardel-Moule,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
LE MARINA”, 
- Ayant pour objet en Guadeloupe,
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• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies et notamment la pro-
duction et la vente d’électricité à partir de structures 
photovoltaïques installées en toitures du centre com-
mercial Le Marina,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
PARK ENERGIES”
- Ayant pour objet en Guadeloupe,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies et notamment la pro-
duction et la vente d’électricité à partir de structures 
photovoltaïques installées en toitures du parc d’acti-
vité Antillopôle,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
GUADELOUPE”, 
- Ayant pour objet en Guadeloupe,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
MARTINIQUE 1”, 
- Ayant pour objet en Martinique,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

Une société de portage dénommée “SPV SEMARKO 
GUYANE 1”, 
- Ayant pour objet en Guyane,
• la réalisation, le financement et l’exploitation de 
constructions et matériels à énergies renouvelables, la 
production et la vente d’énergies,
• et plus généralement, l’étude et la réalisation de 
toutes opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet ou 
susceptibles d’en favoriser l’extension ou le dévelop-
pement et ce, réalisées sous quelque forme que ce soit.
- Dont le capital social s’élève à 1 000 €, détenu à hau-
teur de 49% par la SEMSAMAR et 51% par la société 
ARKOLIA.

ARTICLE 4 : D’autoriser les représentants de la collec-
tivité de Saint-Martin siégeant au Conseil d’adminis-

tration de la SEMSAMAR à voter la prise de participa-
tions de la SEM dans les sociétés précitées.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration 	 7
Absents 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-08-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien 
HAMLET, Alex PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Louis MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Claire MANUEL Vve PHI-
LIPS, Marie-Dominique RAMPHORT, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Marthe JA-
NUARY épse OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES  : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS  ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE pou-
voir à Jean Raymond BENJAMIN  ; Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS  pouvoir à Alex PIERRE ; Marie-Domi-
nique RAMPHORT pouvoir à Maud ASCENT-GIBS ; 
Dominique RIBOUD pouvoir à Raj CHARBHE  ; Pas-
cale ALIX épouse LABORDE pouvoir à Marie-Domi-
nique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean Sébastien HAMLET.

OBJET : Délibération autorisant la prise de participa-
tion de la SEMSAMAR pour la création d’une filiale 
pour le portage de l’investissement du centre Thalas-
sothérapie/Hôtel sur le site de «Royal Key» en Guade-
loupe.

Objet : Délibération autorisant la prise de participation 
de la SEMSAMAR pour la création d’une filiale pour le 
portage de l’investissement du centre Thalassothérapie/
Hôtel sur le site de «Royal Key» en Guadeloupe.

Vu la loi organique du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-
mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et no-
tamment l’article 1524-5;

Vu la délibération CT 03-4a-2017 portant désignation 
des élus à la SEMSAMAR ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 3
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre acte du projet de la SEMSA-
MAR de créer une Foncière en plusieurs phases dont 
la phase de création / constitution ci-après :
• Forme juridique : SAS
• Capital social: 1000 euros à la création (augmenta-
tion progressive selon nécessité de trésorerie, évolu-
tion de l’actionnariat et impératif d’emprunt bancaire 
tel que présenté)
• Nom: Foncière HÔTEL THALASSO & SPA Serge 
BLANCO LE MOULE
• Siège: C/O SEMSAMAR, Parc d’Activités de La 
Jaille, Bâtiment 2, 97 122 Baie Mahault
• Actionnariat: SEMSAMAR (49%), Serge BLANCO et 
Robert ALDAY (51%)
• Présidence: SEMSAMAR (personne morale)
• Objet : La société a pour objet :
- La construction d’hôtels, de résidences de tourisme 
ou hôtelières, d’équipements de Thalassothérapie, 
Balnéothérapie, Spa
- La réalisation des aménagements corrélatifs à ces 
constructions d’hôtels et résidences de tourisme ou 
hôtelières, d’équipements de Thalassothérapie, Bal-
néothérapie, Spa
- La participation de la Société par tous moyens, dans 
toutes opérations pouvant se rapporter à son objet par 
voie de création des sociétés nouvelles, de souscrip-
tion ou d’achat de titres ou de droits sociaux, de fusion 
ou autrement
- Et généralement toutes opérations quelles qu’elles 
soient se rattachant directement ou indirectement à 
l’objet social ci-dessus ou à tous objets similaires ou 
annexes et susceptibles de faciliter le développement 
de la Société »

ARTICLE 2  : De donner son accord exprès pour une 
prise de participations  de la SEMSAMAR dans ladite 
société.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration 	 7
Absents 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-09-2017
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Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien 
HAMLET, Alex PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Louis MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Claire MANUEL Vve PHI-
LIPS, Marie-Dominique RAMPHORT, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Marthe JA-
NUARY épse OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 
à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE pou-
voir à Jean Raymond BENJAMIN ; Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS  pouvoir à Alex PIERRE ; Marie-Domi-
nique RAMPHORT pouvoir à Maud ASCENT-GIBS ; 
Dominique RIBOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pas-
cale ALIX épouse LABORDE pouvoir à Marie-Domi-
nique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean Sébastien HAMLET.

OBJET : Délibération réitérant les garanties d’emprunts 
Caisse de Dépôts et Consignations (CDC) accordées par 
la Collectivité de Saint-Martin faisant  l’objet d’un plan 
de réaménagement de la dette de la SEMSAMAR.

Objet : Délibération réitérant les garanties d’emprunts 
Caisse de Dépôts et Consignations (CDC) accordées par 
la Collectivité de Saint-Martin faisant  l’objet d’un plan 
de réaménagement de la dette de la SEMSAMAR.

Vu l’article L. 6313-7 du Code général des Collectivités 
territoriales ;

Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général 
des collectivités territoriales ;

Considérant la demande formulée par la SEMSA-
MAR ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De réitérer sa garantie d’emprunt garan-
tie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, initialement contractée par la SEMSA-
MAR auprès de la Caisse des dépôts et consignations ; 

ARTICLE 2 : Les nouvelles caractéristiques financières 
des Lignes du Prêt Réaménagées sont indiquées, pour 
chacune d’entre elles, à l’Annexe ‘’Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» qui fait 
partie intégrante de la présente délibération.

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux 
révisables indexées sur le taux du Livret A, le taux du 
Livret A effectivement appliqué auxdites Lignes du 
Prêt Réaménagées sera celui en vigueur à la date de 
valeur du réaménagement.

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent 
à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée à l’An-

nexe à compter de la date d’effet de l’avenant consta-
tant le réaménagement, et ce jusqu’au complet rem-
boursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 01/06/2017 est 
de 0,75 %.

ARTICLE 3 : La garantie de la collectivité est accor-
dée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par la SEMSAMAR, dont il ne 
se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des dépôts et consignations, la Collectivité s’en-
gage à se substituer à la SEMSAMAR pour son paie-
ment, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement.

ARTICLE 4 : Le conseil territorial s’engage jusqu’au 
complet remboursement des sommes contractuelle-
ment dues à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour en couvrir les charges.

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tous les actes et documents relatifs à 
cette affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

VOIR ANNEXE PAGES 40 À 41
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration 	 7
Absents 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-10-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 29 juin à 09h00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épouse 
CODRINGTON, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien 
HAMLET, Alex PIERRE, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Louis MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS, Alain RICHARDSON.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Ambroise LAKE, Claire MANUEL Vve PHI-
LIPS, Marie-Dominique RAMPHORT, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Marthe JA-
NUARY épse OGOUNDELE-TESSI.

ETAIENT REPRESENTES : Annick PETRUS pouvoir 

à Mireille MEUS ; Steven PATRICK pouvoir à Sofia 
CARTI épouse CODRINGTON ; Ambroise LAKE pou-
voir à Jean Raymond BENJAMIN ; Claire MANUEL 
Veuve PHILIPS  pouvoir à Alex PIERRE ; Marie-Domi-
nique RAMPHORT pouvoir à Maud ASCENT-GIBS ; 
Dominique RIBOUD pouvoir à Raj CHARBHE ; Pas-
cale ALIX épouse LABORDE pouvoir à Marie-Domi-
nique RAMPHORT ;

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean Sébastien HAMLET.

OBJET : Fixation de la rémunération du Président du 
Conseil d’Administration de la SEMSAMAR.

Objet  : Fixation de la rémunération du Président du 
Conseil d’Administration de la SEMSAMAR.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’art L  1524-5 ;

Vu le code de commerce, et notamment son article L 
225-47 ;

Vu le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 ;

Vu la délibération CT 03-Aa-2017 en date du 25 avril 
2017 ;

Vu le procès-verbal de l’élection du Président du 
Conseil territorial et des membres du Conseil exécutif;

Considérant l’élection de Monsieur Yawo NYUIADZI 
en date du 25 avril 2017 à la présidence du Conseil 
d’administration de la SEMSAMAR ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur Yawo NYUIADZI, 
2ème  vice-président de la collectivité de Saint-Mar-
tin à percevoir une rémunération mensuelle révisable 
compte tenu de ses fonctions de Président du Conseil 
d’administration de la SEMSAMAR, conformément 
aux modes de calcul retenu à savoir 45% du montant 
de l’indice terminal majoré de fonction publique  : 
indice 1022-(IM 835), soit une rémunération men-
suelle brute de Mille sept cent quarante-quatre euros 
soixante-dix-sept centimes (1744,77 €) avec une date 
d’effet à compter du 27 avril 2017.

ARTICLE 2  : Le Président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui concerne, de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Mar-
tin.
 
Faite et délibérée le 29 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES
_______________________________________________
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CONSEIL EXECUTIF DU 7 JUIN 2017

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de billets d’avion pour la par-
ticipation de gymnastes aux «jeux des Iles» en Marti-
nique.

Objet : Prise en charge de billets d’avion pour la partici-
pation de gymnastes aux «jeux des Iles» en Martinique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association;

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : De prendre en charge les (6) billets d’avion 
Aller-Retour pour la Martinique du 09 au 14 Mai 2017.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil terri-
torial à signer tout actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-

Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de divers frais du Meeting In-
ternational d’Athlétisme du 13 mai 2017 -- Speedy Plus.

Objet : Prise en charge de divers frais du Meeting Inter-
national d’Athlétisme du 13 mai 2017 -- Speedy Plus.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De prendre en charge directement l’hé-
bergement et la restauration ainsi que les frais divers 
du Meeting International d’Athlétisme du 13 mai 2017.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tous les actes et documents relatifs à 
cette affaire.

ARTICLE 3  : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-

MERCREDI 7 JUIN 2017 - JEUDI 15 JUIN 2017 - MERCREDI 28 JUIN 2017
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MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une aide financière pour la pour-
suite d’étude au CREPS Antilles-Guyane de M. Steven 
DENOE.

Objet : Attribution d’une aide financière pour la pour-
suite d’étude au CREPS Antilles-Guyane de M. Steven 
DENOE.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’intéressé;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide financière à hauteur 
de six mille euros (6 000€) à M. Steven DENOE afin de 
faire face aux frais engendrés pour sa deuxième année 
au Pôle Boxe Anglaise du CREPS Antilles-Guyane.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Contribution financière à la Super Coupe An-
tilles-Guyane de «FUTSAL» à Saint-Martin.

Objet : Contribution financière à la Super Coupe An-
tilles-Guyane de «FUTSAL» à Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association;

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide financière à hauteur 
de quatre mille euros (4 000,00€) à l’Association Black 
Motion Warriors (BMW) pour l’organisation de la Su-
per Coupe Antilles-Guyane de FUTSAL en Aout. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une aide financière pour la pour-
suite d’étude au Football CV Académy en Angleterre 
-- LARMONY Alston.

Objet : Attribution d’une aide financière pour la pour-
suite d’étude au Football CV Académy en Angleterre 
-- LARMONY Alston.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande d’aide formulée par la mère 
de M. LARMONY,

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide financière à hauteur 
de six mille euros (6 000 €) à M. Alston LARMONY 
afin de faire face aux frais engendrés pour sa deu-
xième année au Football CV Academy en Angleterre.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.
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Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-06-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Opération «LEND A HAND» -- Année 2017.

Objet : Opération «LEND A HAND» -- Année 2017.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant l’intérêt économique, social, profession-
nel d’organiser une immersion professionnelle de 
jeunes de 18  à 25 ans révolus, 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : D’autoriser l’organisation de l’opéra-
tion LEND A HAND 2017, au bénéfice de deux cent 
conventionnements maximum en direction des jeunes 

de 18 à 25 ans révolus, en partenariat avec les entre-
prises de Saint Martin, durant la période de Juillet et 
Août 2017.

Une convention tripartite sera établie entre le centre 
de formation, l’entreprise d’accueil et le jeune, béné-
ficiaire de l’opération. L’entreprise peut si elle le sou-
haite reconduire sur les deux mois la convention d’un 
même jeune.

ARTICLE 2 : Chaque jeune recevra une indemnité de 
six cents euros (600,00 €) répartie à concurrence de 
cinq cent euros (500,00 €) pour la collectivité et de cent 
euros (100,00 €) pour l’entreprise d’accueil. 
Le coût total de l’opération s’élève à cent vingt-trois 
mille euros (123.000,00 €), comprenant l’indemnisa-
tion des stagiaires, la communication et la formation.

ARTICLE 3  : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tout acte et document relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-07-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-

ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion et de l’Aide Exceptionnelle.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion et de l’Aide Exceptionnelle.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 décembre 2008, 
fixant le règlement d’attribution de l’Aide Individuelle 
à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Inser-
tion Professionnelle consultée le 24 mai 2017,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : D’allouer une Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) d’un montant total de six mille cent 
quatre- vingt-treize Euros et soixante-quinze centimes 
(6 193.75 €) aux personnes suivantes :

Nom Prénom Formation Centre de 
Formation

Proposition 
de la Com-

mission
BERCHEL Géraldina CAP 

Esthétique, 
cosmé-
tique et 

parfumerie

ESEM 
Guade-
loupe

4 000.00 €

JOE Loïc Déve-
loppeur 

intégrateur 
web

3W 
Academy 

(Paris°

2 193.75 €

TOTAL 6 193.75 €

ARTICLE 2  : D’allouer une Aide exceptionnelle à la 
Formation (AE) d’un montant total de mille cinq cent 
quarante et un Euros (1 541.00 €) aux personnes sui-
vantes :

Nom Prénom Formation Centre de 
Formation

Proposition 
de la Com-

mission
BEAUTE Sébastien Permis 

côtier
IFN SXM 480.00 €

HONORE Carline Permis 
d’exploi-
tation et 
hygiène 
alimen-

taire

UMIH
CCISM

540.00 €

BOLLIN-
GER

Fanny Bilan de 
compé-
tence

FORE IDN 521.00 €

TOTAL 1 541.00 €

ARTICLE 3 : L’Aide Individuelle à la Formation « AIF » 
sera versée directement au centre de formation. L’aide 
exceptionnelle sera versée, selon le cas, soit au centre 
de formation soit directement au bénéficiaire.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.
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ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-08-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution de la subvention prévisionnelle de 
fonctionnement 2017 au Centre de Formation des Ap-
prentis de Saint-Martin (CFA).

Objet : Attribution de la subvention prévisionnelle de 
fonctionnement 2017 au Centre de Formation des Ap-
prentis de Saint-Martin (CFA).

Vu la délibération CE 76-4-2014 en date du 01 juil-
let 2014 relative au renouvellement de la convention 
quinquennale du Centre de Formation des Apprentis 
(CFA) de Saint Martin,

Vu la convention quinquennale signée entre la Collec-
tivité de Saint Martin et le Lycée Polyvalent des Iles du 
Nord, établissement gestionnaire du Centre de Forma-
tion des Apprentis de Saint Martin,

Considérant les compétences de la Collectivité territo-
riale de Saint Martin en matière de formation profes-
sionnelle et d’apprentissage,

Considérant le budget prévisionnel de fonctionne-
ment 2017 présenté par le CFA de ST MARTIN,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion professionnelle en date du 24 mai 2017,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention prévisionnelle 
de fonctionnement pour l’année 2017 d’un montant de 
cent soixante-sept mille quarante euros (167 040.00 €) 
au Centre de Formation des Apprentis (CFA) de Saint-
Martin, dont l’établissement gestionnaire est le Lycée 
polyvalent des Iles du Nord.

Sections de 
formations

Coût section 
de formation

Coefficient 
de prise en 

charge

Montant de 
la subvention 

prévision-
nelle / section

D.I.M.A 57 600.00 € 75 % 43 200.00 €
CAP froid et 

climatisation 2
41 280.00 € 75 % 30 960.00 €

CAP cuisine 1 41 280.00 € 75 % 30 960.00 €
CAP Cuisine 2 41 280.00 € 75 % 30 960.00 €

CAP 
Restauration 1

41 280.00 € 75 % 30 960.00 €

TOTAUX 222 720.00 € 75% 167 040.00 €

ARTICLE 2 : Le versement de cette subvention prévi-
sionnelle se fera conformément au règlement d’attri-
bution de la subvention de fonctionnement et dans le 
respect de la Convention quinquennale. 

ARTICLE 3 : L’avance d’un montant de soixante-dix-
huit mille cent seize Euros et quatre-vingt-quinze cen-
times (78 116.95 €) votée par délibération N°CE 163-10-
2017 du 21 février 2017 sera prise en compte lors des 
prochains versements.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à solliciter le 
cofinancement de cette opération par le Fonds Social 
Européen. 

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-09-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Autorisation de signature -- Convention bila-
térale «Collectivité de Saint-Martin / Imprimerie Na-
tionale « dans le cadre de la Carte Mobilité Inclusion 
«CMI».

Objet : Autorisation de signature -- Convention bila-
térale «Collectivité de Saint-Martin / Imprimerie Na-
tionale» dans le cadre de la Carte Mobilité Inclusion 
«CMI».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L. 241-3 du Code de l’action sociale et des 
familles

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyen-
neté des personnes handicapées. 

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une Ré-
publique numérique,

Considérant le projet portant sur la convention locale  
relative à la carte mobilité inclusion,

Considérant l’avis favorable de la commission des af-
faires sociales en date du 18 mai 2017 ; 

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : D’autoriser le Président à signer  la 
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convention  locale relative à la carte mobilité inclusion 
avec l’imprimerie nationale ainsi que tous documents 
relatifs à la mise en place de la carte mobilité inclusion. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-10-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Avis sur l’application de l’article L 132-1 du 
code de construction et de l’habitat, relatif à l’obliga-
tion de ravalement des immeubles, sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Avis sur l’application de l’article L 132-1 du code 
de construction et de l’habitat, relatif à l’obligation de 
ravalement des immeubles, sur le territoire de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Vu la loi Organique n°2007-223 des 21/02/2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives  à l’Outre-mer, notamment ses articles L6314 -1 
et L6314-3,

Vu le code de la construction et de l’habitat, notam-
ment les articles L132-1 et L132-2,

Considérant la nécessité d’assurer la santé et la longé-
vité des bâtiments, une bonne qualité de l’environne-
ment urbain et la mise en valeur du patrimoine, tant 
pour la qualité de vie aux habitants que pour répondre 
aux objectifs d’attractivité touristique,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable à l’applica-
tion de l’article  L132-1 du code la construction et de 
l’habitat, relatif à l’obligation de ravalement des im-
meubles, sur le territoire de la collectivité territoriale 
de Saint-Martin

ARTICLE 2 : De donner autorisation au Président du 
Conseil territorial, pour signer tout acte ou document 
relatif à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés de l’exé-
cution de la présente délibération, qui fera l’objet 
d’une publication au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-11-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 

GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Droit de préemption urbain.

Objet : Droit de préemption urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et notam-
ment les articles 21-1 a 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclaration 
d’intention d’aliéner) effectués par le service en charge 
de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        
     
ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au tableau 
joint en annexe, relatif aux déclarations d’intention 
d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

VOIR ANNEXE PAGES 41 À 42
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
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Présents 	 7
Procuration 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 007-12-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 07 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Ste-
ven PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT :	 //////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Avis -- Projet de décret portant dispositions re-
latives à l’outre-mer et modifiant certaines dispositions 
du Code de la Consommation.

Objet : Avis -- Projet de décret portant dispositions re-
latives à l’outre-mer et modifiant certaines dispositions 
du Code de la Consommation.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article L.O 6313-3,

Vu l’ordonnance n°2017-269 du 02 mars 2017 por-
tant dispositions relatives à l’outre-mer du code de la 
consommation,

Considérant que le projet de décret portant disposi-
tions relatives à l’outre-mer et modifiant certaines dis-
positions du code de la consommation,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De donner un avis favorable au pro-
jet de décret  portant dispositions relatives à l’outre-
mer et modifiant certaines dispositions du code de la 
consommation.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial solli-
cite que soit représentée au sein de la commission de 
surendettement du ressort de la Collectivité, un repré-
sentant en la personne du Président de la Collectivité 
de Saint- Martin ou son suppléant.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne du suivi et de l’exécution de la pré-
sente délibération, qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON
_______________________________________________

CONSEIL EXECUTIF DU 15 JUIN 2017

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 15 juin à 08h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI,  Steven PATRICK, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Annick PETRUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Valérie DAMASEAU.

OBJET : Approbation de l’ordre du jour - Conseil terri-
torial du 29 juin 2017

Objet : Approbation de l’ordre du jour - Conseil territo-
rial du 29 juin 2017

Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine 
session ordinaire du conseil territorial  ; cet ordre du 
jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront ap-
prouvées en séance par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

VOIR ANNEXE PAGE 42
_______________________________________________

CONSEIL EXECUTIF DU 28 JUIN 2017

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-01-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Attribution d’une aide exceptionnelle à M. 
Mario GUMBS

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à M. Ma-
rio GUMBS

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande de l’intéressé, 
Considérant le rapport du Président,
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Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De prendre en charge un billet d’avion 
aller-retour pour Jacksonville en Floride aux Etats 
Unis pour Monsieur Mario Gumbs, afin d’accompa-
gner Monsieur André Webster au “Rythme Of Gospel 
Awards Ceremony” qui se déroulera du 21 au 25 juin 
2017.  

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3  : D’imputer la dépense au Budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4  : Le Président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-02-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.
OBJET : Prise en charge des frais de déplacement pour 
la participation des jeunes cyclistes au «Championnat 
de France de l’Avenir»

Objet : Prise en charge des frais de déplacement pour la 
participation des jeunes cyclistes au «Championnat de 
France de l’Avenir»

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande du Comité de Cyclisme Ter-
ritorial de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de trans-
port de Saint-Martin à Saint-Armand-Montrond du 24 
au 31 juillet 2017 pour les quatre athlètes.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous les actes et documents relatifs à 
cette affaire et d’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3: Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-03-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge des frais de sécurité pour la 
deuxième course «SXM DRAG RACE 2017»

Objet : Prise en charge des frais de sécurité pour la deu-
xième course «SXM DRAG RACE 2017»

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	  0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De prendre en charge directement les 
frais de sécurité pour la course «SXM DRAG RACE 
2017» le 24 juin 2017.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous les actes et documents relatifs à 
cette affaire et d’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3: Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés      chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-04-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
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GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Participation financière de la collectivité au 
déplacement d’élèves au «Mémorial ACTe»

Objet : Participation financière de la collectivité au dé-
placement d’élèves au «Mémorial ACTe»

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Vu la demande de l’intéressé ;

Vu le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : De prendre à sa charge, dans le cadre de 
la participation de 21 élèves de CM1 au projet péda-
gogique intitulé «  Sur la route du Mémorial Acte  », 
présenté par l’inspection académique de Saint-Martin, 
le reste à payer en matière de frais de restauration et 
de transport à savoir, mille neuf cents soixante-et-un 
euros et quatre-vingt-dix centimes (1961,90 €) ; répar-
tis comme suit :

Prestataires Montants en euros
DOL’Traiteur 1461,90 €

CGTS  500,00 €
Total  1961,90 €

ARTICLE 2 : D’imputer cette somme au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil Territorial, Le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-05-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Avis - Projet d’ordonnance portant sur diverses 
dispositions communes à l’ensemble du patrimoine 
culturel.

Objet : Avis - Projet d’ordonnance portant sur diverses 
dispositions communes à l’ensemble du patrimoine 
culturel.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6313-3 ;

Vu le livre I, II et VI du code du patrimoine ; 

Vu la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liber-
té de la création, à l’architecture et au patrimoine ; 

Vu la lettre de saisine du Préfet délégué auprès du 
représentant de l’État à Saint-Barthélemy et Saint-
Martin en date du 2 juin 2017 concernant la procédure 
d’urgence pour avis du Conseil territorial sur le pro-
jet d’ordonnance portant diverses dispositions com-
munes à l’ensemble du patrimoine culturel ;

Vu le projet le projet d’ordonnance portant diverses 
dispositions communes à l’ensemble du patrimoine 
culturel  (NOR : MICB1704327R/Rose-1) ; 
Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, 

CONSIDÉRANT que les dispositions proposées visent 
à renforcer la protection des biens culturels, à harmo-
niser et renforcer la gestion des revendications de 
biens culturels appartenant au domaine public, à ren-
forcer l’action des pouvoirs publics pendant le durée 
du refus du certificat d’exportation ;  

CONSIDÉRANT les propositions d’applicabilité 
ou d’adaptation des textes à la situation institution-
nelle de Saint-Martin et les remarques du rapport du 
Conseil exécutif susvisé; 

DECIDE :
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur le projet 

d’ordonnance susvisé.

ARTICLE 2 : Le Président du conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-06-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : date prévue  pour la nomination  des membres 
et l’installation des bureaux des conseils de quartier de 
la collectivité de Saint-Martin

Objet :  Date prévue  pour la nomination  des membres 
et l’installation des bureaux des conseils de quartier de 
la collectivité de Saint-Martin

Vu la loi organique du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-
mer, et notamment son article LO 6324-1 ;

Vu la délibération N°CE 13-3-2007  en date du 09 
Novembre  2007 portant la création des Conseils de 
Quartier ;

Vu la délibération N°CE 12-04-2007 en date du 29 no-
vembre 2007 instituant une charte de fonctionnement 
des Conseils de quartier ;

Vu la délibération n° CE 13-3-2007 en date du 13 dé-
cembre 2007 préconisant un règlement intérieur com-
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mun à l’ensemble des conseils de quartier ;

Vu la délibération N°CE 20-04-2008 en date du 18 mars 
2008 portant modification du règlement intérieur ;

Vu la délibération N°CE 18-9-2012 instituant une nou-
velle délimitation des Conseils de quartier ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,	

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De fixer la date de nomination des 
membres et d’installation des bureaux des Conseils de 
quartier au 7 Juillet 2017.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-07-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Signature de la convention de prestations mé-

dicales - Docteur LOUISA Gérard.

Objet : Signature de la convention de prestations médi-
cales - Docteur LOUISA Gérard.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article L6314-1 ;
  
Vu le Code de l’Action sociale et des Familles notam-
ment en ses articles L232-6, L232-12 à L232-20, L241-5 
à L241-11 et R232-7 à R232-9 ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : De valider la convention de prestations 
avec le Docteur Gérard Louisa pour sa mission d’ex-
pertise et de conseil ;

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Les dépenses sont imputées au chapitre 
011 compte 62261 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : Le Président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 43 À 44
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-08-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 

sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Examen  des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen  des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 44 À 45
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-09-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Examen des autorisations d’occupation du do-
maine public.

Objet : Examen des autorisations d’occupation du do-
maine public.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4,

Vu le code général de la propriété des personnes 
publiques, notamment les articles L2122-1 à L2122-4, 
L21245-1 à L2125-6 et R2122-1 à R2122-8,

Considérant les demandes d’autorisation d’occupa-
tion du domaine public déposées dans les services de 
la collectivité,

Considérant l’avis de la commission de l’urbanisme et 
des affaires foncières du 31 mai 2017;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commission de 
l’urbanisme et des affaires foncières du 31 mai 2017 
relatifs aux demandes d’autorisation d’occupation du 
domaine public dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération. 

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le président du Conseil territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés,  chacun 
en ce qui concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 45 À 46
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-10-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Acquisition foncière - parcelle N° 240 section 
AE lieudit Route de Sandy-Ground - 97150 Saint-Mar-
tin d’une contenance de 630m2.

Objet : Acquisition foncière - parcelle N° 240 section AE 
lieudit Route de Sandy-Ground - 97150 Saint-Martin 
d’une contenance de 630m2.
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et notam-
ment les articles 21-1 a 21-25.

Vu la déclaration d’intention d’aliéner N° 97 127 1500077 
reçu le 12/06/2015 émanant de la S.C.P. G.MOUIAL, 
N.JACQUES, R.HERBERT, T.COLLANGE Notaires à 
Saint-Martin 97150, définie comme suit : parcelle d’une 
contenance cadastrale de 630 m? bâti situé Route de 
Sandy Ground 97150 Saint-Martin appartenant à Ma-
dame CHEENNE Guillaumette et Jean Francois, pour 
une proposition initiale du vendeur de  CENT MILLE 
EUROS (100 000) €, 

Vu  le courrier en date du 01/09/2015 à l’office nota-
riale S.C.P.MOUAIL et ASSOCIES, notifiant la déci-
sion de la collectivité de Saint-Martin d’exercer son 
droit de préemption sur la vente du bien, conformé-
ment aux articles 21-1, 21-2 et suivants du code de 
l’urbanisme de Saint-Martin. Pour une proposition 
d’achat de soixante mille euros (60 000)€

Vu l’avis de France Domaine en date du 27/01/2016, 
estimant la valeur du bien à la hauteur de soixante-
trois mille euros (63 000.00€).

Considérant, les négociations engagées avec les pro-
priétaires et la proposition de la collectivité de Saint-
Martin en date du 03 mars 2017 de faire l’acquisition 
du bien au prix de soixante-douze mille euros (72 000) 
€. Ce prix, supérieur de 14,28% à l’estimation de France 
domaine,  se justifie par la proposition du terrain en 
entrée de ville de Marigot, et par l’intérêt de la collecti-

vité à l’acheter pour l’aménagement urbain du secteur,

Considérant qu’il s’agit d’une parcelle d’une superfi-
cie de 630 mètres carrés cadastrée  section A.E. N°240 
dans la zone U.P.A du Plan d’Occupation des sols 
(P.O.S.) de la collectivité de Saint-Martin. (Zone à ca-
ractère d’habitat, en manque d’équipements).

Considérant que cette acquisition offre l’opportunité 
à la Collectivité de Saint-Martin de favoriser le projet 
urbain «aménagement de l’entrée de ville de Marigot» 
par une reconversion innovante, à travers des voca-
tions diversifiées  dédiées aux activités commerciales 
et tertiaires à l’habitat, aux activités récréatives  et de 
loisirs. 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 
      
DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        
     
ARTICLE  1  : D’autoriser l’acquisition de la parcelle 
A.E. N° 240  située lieudit Route de Sandy Ground 
97150 Saint-Martin, d’une contenance : 630 mètres car-
rés pour un montant de soixante-douze mille Euros 
(72 000 €).
      
ARTICLE  2  : D’imputer ces dépenses au budget de 
l’exercice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil terri-
torial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE  4  : Le Président du Conseil Territoriale, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGE 47
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-11-2017

Le Président,
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L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Avis sur la convention cadre du plan séisme 
Antilles, relatif au contrat pluriannuel sur la période de 
2016-2020.

Objet : Avis sur la convention cadre du plan séisme 
Antilles, relatif au contrat pluriannuel sur la période de 
2016-2020.

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engage-
ment national pour l’environnement ;

Vu la circulaire du 23 avril 2007 relative au finance-
ment par le Fonds de Prévention des Risques Naturels 
Majeurs (FPRNM) de certaines mesures de préven-
tion ;

Vu l’instruction interministérielle du Ministre de l’éco-
logie et de la Ministre chargée de l’Outre-Mer en date 
du 23 septembre 2010, relative aux demandes d’aides 
financières relatives aux travaux de prévention du 
risque sismique des établissements scolaires publics 
aux Antilles Françaises ;

Vu l’instruction interministérielle des Ministres en 
charge de l’environnement et de l’Outre-Mer en date 
du 13 avril 2016, relative à la deuxième phase du Plan 
Séisme Antilles et à sa déclinaison auprès des collecti-
vités afin de définir une programmation pluriannuelle 
: d’une part des travaux de la réduction de la vulnéra-
bilité de leur bâti, et d’autre part, des actions de sensi-
bilisation, de formation et de préparation à la gestion 
de crise ;

Considérant le lancement de la deuxième phase du 
Plan Séismes Antilles annoncé par la Ministre de l’en-
vironnement, de l’énergie et de la mer et la Ministre 
des outre-mer lors du conseil des ministres du 27 juil-
let 2016 ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1 : D’approuver la convention cadre du Plan 
Séisme Antilles, relatif au contrat pluriannuel sur la 
période 2016-2020.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer la convention cadre du Plan Séisme 
Antilles.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente dé-
libération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,

Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 47 À 57
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-12-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Opérations diverses sur licences de transport.

Objet : Opérations diverses sur licences de transport.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer, notamment l’article LO 6314-3;

Vu la loi n°95-66 du 20 Janvier 1995 relative à l’accès à 
l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant 
de taxi, notamment son article 2,

Vu le décret du 17 Août 1995 portant application de 
la loi N° 95- 66 en date du 20 Janvier 1995 relative à 
l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 
d’exploitant de taxi, 

Vu le décret n°85-891 en date du 16 Août 1985, relatifs 
aux transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes.

Vu la délibération CT 24-07-2009 du 26 novembre 2009 
relative à la modification des règles d’accès à la profes-
sion d’exploitant de taxi de Saint-Martin,

Considérant l’avis préalable rendu par la Commission 
de l’Aménagement du territoire, des travaux et du 
Transport (CATT) en date du 26 Mai 2017, 

Considérant le rapport du Président,  

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : D’autoriser les opérations sur licences 
de transport telles qu’indiquées au tableau joint en 
annexe.

ARTICLE 2 : D’approuver la délivrance d’une autori-
sation d’exploiter ainsi que d’une carte professionnelle 
aux bénéficiaires des opérations citées au tableau joint 
en annexe, titulaires du certificat de capacité profes-
sionnelle de transport, et répondant aux exigences 
d’honorabilité. Ces opérations seront inscrites au re-
gistre des transactions tenu et conservé par le bureau 
du service Transport de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer les docu-
ments et actes nécessaires au suivi de ces opérations.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Exécutif, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibé-
ration, qui sera publiée au Journal Officiel de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

VOIR ANNEXE PAGES 58
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-13-2017

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 28 juin à 09h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DA-
MASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.
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SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Versement d’une acompte relatif  à la compen-
sation financière annuelle pour contrainte de service 
public dans le cadre du marché attribué à la SEABAT 
pour l’exploitation de l’abattoir.

Objet : Versement d’une acompte relatif  à la compen-
sation financière annuelle pour contrainte de service 
public dans le cadre du marché attribué à la SEABAT 
pour l’exploitation de l’abattoir.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ancien Code des Marchés Publics, 

Considérant la demande formulée par la SEABAT,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
        
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0        

ARTICLE 1  : D’attribuer à la SEABAT la somme de 
83  822.00€ (Quatre-vingt-trois mille huit cent vingt-
deux euros).

ARTICLE 2  : D’imputer cette somme sur la compen-
sation financière pour contrainte de service public au 
titre du reliquat de la première année, de la deuxième 
année d’exercice et au prorata de la troisième année. 

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense correspondante sur 
les crédits inscrits au budget de la Collectivité pour 
l’année 2017. 

ARTICLE 4  : Le président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juin 2017.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
_______________________________________________
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  04 - 14 - 2017

                                                                                                                                                                                          - 29 -   



  18 juillet 2017                                                 Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

ANNEXE à la DELIBERATION : CT 04 - 15 - 2017
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  04 - 17 - 2017
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ission de D
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élégation de Service Public 

T
extes de référence : 

⎯
 O

rdonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux m
archés publics 

⎯
 O

rdonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession 
⎯

 D
écret n° 2016-360 du 25 m

ars 2016 relatif aux m
archés publics 

⎯
 D

écret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession 
⎯

 A
rticles 

L.1411-5, 
L.1411-6, 

D
.1411-3, 

D
.1411-4, 

D
.1411-5 
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code 
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Les m
em

bres titulaires et suppléants sont élus en son sein par le C
onseil Territorial au scrutin de 

liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. En cas d’égalité des restes, le siège est 
attribué à la liste ayant obtenu le plus grand nom

bre de voix. Si le nom
bre de voix est égal, le siège 

revient au plus âgé des candidats susceptibles d’être élu. 
C

ette élection fait l’objet d’une délibération de l’assem
blée délibérante qui doit être adoptée dans 

trois m
ois qui suivent la proclam

ation des résultats des élections territoriales. 
L’élection des m

em
bres de la C

A
O

 se déroule à scrutin secret, sauf si le C
onseil Territorial décide à 

l’unanim
ité de recourir au scrutin public. 

L’élection des m
em

bres titulaires et suppléants à lieu sur la m
êm

e liste. 

Les listes peuvent com
prendre m

oins de nom
s qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. 

Les m
em

bres de la C
A

O
 sont élus pour toute la durée du m

andat. 
En cas de cessation de fonction par un m

em
bre titulaire, celui-ci est rem

placé par le suppléant 
inscrit sur la m

êm
e liste et venant im

m
édiatem

ent après le dernier titulaire élu de liste. Il est alors 
titularisé et son propre rem

placem
ent est assuré par le candidat suppléant inscrit directem

ent après 
lui sur la m

êm
e liste. 

Si une liste devait se trouver dans l’incapacité de pourvoir au rem
placem

ent des m
em

bres titulaires 
auxquels elle a droit, la C

A
O

 devra être renouvelée dans son intégralité. 
A

ussi, la dém
ission de l’ensem

ble des m
em

bres suppléant d’une liste n’entraine pas l’obligation de 
renouveler la C

A
O

 dès lors que le m
em

bre titulaire de ladite liste conserve son siège. 
Tout recours à l’encontre des opérations d’élection des m

em
bres de la C

A
O

 relèvent du contentieux 
électoral. 
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O

M
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T
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Ô
L
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E
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M

B
R

E
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2.1 – Présidence 
Le Président de la C

ollectivité de Saint-M
artin est le Président de la C

om
m

ission d'A
ppel d'O

ffres 
(C

A
O

) et de la C
om

m
ission de D

élégation de Service Public (C
D

SP). 

Il peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant et, le cas échéant, désigner un ou 
plusieurs suppléants. C

ette désignation ne peut intervenir parm
i les m

em
bres titulaires ou 

suppléants de la com
m

ission. 

2.2 - C
om

position – M
em

bres à voix délibérative 
La com

m
ission est com

posée du Président de la C
ollectivité de Saint-M

artin ou de son représentant, 
président, et de cinq m

em
bres élus au sein de l'assem

blée délibérante à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Il est procédé, selon les 
m

êm
es m

odalités, à l'élection de cinq suppléants. (A
rticle L.1411-5 et D

.1411-3 du C
G

C
T) 

Les listes peuvent com
prendre m

oins de nom
s qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. 
En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nom

bre de suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclam

és élus. (Article D
.1411-4 du C

G
C

T) 

La liste ne doit pas identifier le caractère titulaire ou suppléant de ses m
em

bres, ni attitrer un 
suppléant à un titulaire. 

Seuls les m
em

bres élus ont voix délibérative au sein de la C
om

m
ission. 

2.3 – M
em

bres à voix consultative 
2.3.1 - C

om
m

ission d'A
ppel d'O

ffres (C
A

O
) 

Peuvent participer aux réunions de la com
m

ission d'appel d'offres avec voix consultative : 
§ 

Les agents de la direction de la com
m

ande publique en ce qu'ils sont com
pétents en m

atière 
de m

archés publics, 
§ 

Les agents des directions com
pétentes dans la m

atière qui fait l'objet de la consultation, 

§ 
Le m

aître d’œ
uvre chargé du suivi de l'exécution des travaux ou de la prestation, objet de la 

consultation, 

§ 
La convocation vaut désignation de ces m

em
bres par le Président de la C

om
m

ission. 
§ 

Par ailleurs, sont systém
atiquem

ent invités par le Président de la C
om

m
ission : 

o 
Le com

ptable de la C
ollectivité, 

o 
Le représentant du M

inistre en charge de la concurrence. 

Ils y participent avec voix consultative et leurs observations éventuelles sont consignées au procès -
verbal. 

Le Président de la C
om

m
ission invite égalem

ent ces m
em

bres à voix consultative lorsque la 
C

om
m

ission se réunit dans le cadre de ses com
pétences facultatives. 
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   2.3.2 - C
om

m
ission de D

élégation de Service Public (C
D

SP) 

Peuvent participer à la C
D

SP avec voix consultative : 
§ 

Les agents de la direction juridique en raison de leur com
pétence en m

atière de 
délégation de service public, 

§ 
Les agents des directions pilotes en raison de leur com

pétence dans la m
atière qui fait 

l'objet de la procédure de délégation de service public, 
§ 

Les m
em

bres de l'équipe d'assistance à m
aîtrise d'ouvrage, 

§ 
La convocation vaut désignation de ces m

em
bres par le Président de la C

om
m

ission. 
§ 

Par ailleurs, sont systém
atiquem

ent invités par le Président de la C
om

m
ission : 

o 
Le com

ptable de la C
ollectivité, 

o 
Le représentant du M

inistre en charge de la concurrence. 

Ils y participent avec voix consultative, et leurs observations éventuelles sont consignées au procès-
verbal. 

Le Président de la C
om

m
ission invite égalem

ent ces m
em

bres à voix consultative lorsque la 
C

om
m

ission se réunit dans le cadre de sa com
pétence facultative. 

T
IT

R
E

 3 – R
O

L
E

 D
E

 L
A

 C
A

O
 

La C
A

O
 ne délibère que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. 

D
ans le cadre des m

archés passés selon la procédure form
alisée, la C

A
O

 procède à leur attribution. 
Par ailleurs, elle : 

⎯
 Procède à l’ouverture des plis, 

⎯
 C

hoisit l’offre économ
iquem

ent la plus avantageuse, 
⎯

 D
éclare le cas échéant l’appel d’offre infructueux ou sans suite. 

La C
A

O
 doit égalem

ent être consultée dans les cas ou un avenant à un m
arché passé selon la 

procédure form
alisée a pour conséquence une augm

entation du prix du m
arché de plus de 5%

. 

D
ans le cadre des m

archés passés selon la procédure adaptée et chaque fois que son président ou 
son représentant le jugera nécessaire, la C

A
O

 pourra être saisie afin d’éclairer le pouvoir 
adjudicateur, notam

m
ent pour l’attribution d’un m

arché. Elle ém
et dans ce cas un avis sim

ple. 
La C

A
O

 dresse un procés-verbal détaillé de ses réunions. 

T
IT

R
E

 4 – C
O

M
PÉ

T
E

N
C

E
S 

4.1 - C
om

pétences de la C
om

m
ission d'A

ppel d'O
ffres (C

A
O

) 
D

ans un objectif de transparence et de bonne gestion de l'achat public, la com
m

ission d'appel 
d'offres exerce une m

ission com
plém

entaire dite facultative aux rôles obligatoires qui lui sont 
dévolus par la réglem

entation. 
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   4.1.1 – C
om

pétence obligatoire de la C
A

O
 

C
onform

ém
ent à l'article L.1414-2 du C

ode G
énéral des C

ollectivités Territoriales (C
G

C
T), la 

C
om

m
ission d'A

ppel d'O
ffres (C

A
O

) est l'organe com
pétent pour attribuer tous les m

archés 
conclus au-delà des seuils européens selon une procédure form

alisée, sauf en cas d'urgence 
im

périeuse. 

 

C
ondition de seuils de 

procédures 
C

ondition de procédure de 
passation utilisée 

Procédures concernées 
R

ôle de la C
A

O
 

M
archés dont le m

ontant 
est supérieur aux seuils de 
procédures form

alisées (*) 
Pouvoir adjudicateur : 
- 209 K

€H
T en fournitures 

et   services 
- 5,225 M

€H
T en travaux 

 

U
tilisation d'une procédure 

form
alisée (art. 42 de 

l’ordonnance n° 2015-899) 

A
ppel d'offres (A

O
) 

- Procédure 
C

oncurrentielle avec 
N

égociation (PC
N

) 
- Procédure négociée 
avec m

ise en concurrence 
préalable (PN

M
C

P) 
- D

ialogue com
pétitif 

(D
C

) 

C
hoix de 

l'attributaire 

Sans condition de seuil 
C

oncours 
M

arché de conception 
réalisation 

C
oncours de m

aîtrise 
d'œ

uvre, notam
m

ent 
m

arché de conception 
réalisation 

A
vis m

otivé sur 
les candidatures 
et les projets ; 
La C

A
O

 
perm

anente ou 
spécifiquem

ent 
élue pour 
l'opération 
constitue le 
collège « élus » 
du jury 

Tout projet d'avenant 
entraînant une 
augm

entation de plus de 5 
%

 sur un m
arché dont 

l'attribution relevait de la 
C

A
O

 (L.1414-4 C
G

C
T) 

Exclusion des m
odifications 

unilatérales, décisions de 
poursuivre ou autres 
m

odifications contractuelles 

Toute procédure relevant 
de la com

pétence 
d'attribution de la C

A
O

 
A

vis sim
ple (**) 

 (*) Les m
ontants cités correspondent aux seuils de procédures form

alisées et sont actualisés en 
m

êm
e tem

ps que ces derniers. 
(**) L'avis sim

ple ne lie pas l'autorité com
pétente pour attribuer le m

arché ou conclure un 
avenant. 
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   4.1.2 – C
om

pétences facultatives de la C
A

O
 

 

C
ondition de seuils de 

procédures 
C

ondition de procédure de 
passation utilisée 

Procédures concernées 
R

ôle de la C
A

O
 

M
archés dont le m

ontant 
est supérieur aux seuils de 
procédures form

alisées 

U
tilisation d'une procédure 

form
alisée (art. 42 de 

l’ordonnance n° 2015-899) 

- A
ppel d'offres (A

O
) 

- Procédure 
C

oncurrentielle avec 
N

égociation (PC
N

) 
- Procédure négociée 
avec m

ise en concurrence 
préalable (PN

M
C

P) 
- D

ialogue com
pétitif 

(D
C

) 

A
vis sim

ple 
avant 
élim

ination 
d'une 
candidature ou 
d'une offre 

M
archés dont le m

ontant 
est inférieur aux seuils de 
procédures form

alisées 

U
tilisation d'une procédure 

form
alisée (art. 42 de 

l’ordonnance n° 2015-899) 

- A
ppel d'offres (A

O
) 

- Procédure 
C

oncurrentielle avec 
N

égociation (PC
N

) 
- Procédure négociée 
avec m

ise en concurrence 
préalable (PN

M
C

P) 
- D

ialogue com
pétitif 

(D
C

) 

A
vis sim

ple 
avant attribution 

Procédure dont le m
ontant 

estim
é est supérieur aux 

seuils de procédures 
form

alisées 

U
tilisation d'une procédure 

non form
alisée 

- Procédure adaptée 
(articles 28 et 29 du 
décret n° 2016-360) 
- M

arché négocié sans 
publicité ni m

ise en 
concurrence 

A
vis sim

ple (**) 
avant attribution 
(hors m

arché 
négocié suite à 
un concours) 

O
pérations de travaux 

com
prises entre 209 000 

€H
T et 5 225 000 €H

T (*) 

U
tilisation d'une procédure 

adaptée 
- Procédure adaptée 
supérieure aux seuils de 
procédures form

alisées 
- Lot de faible m

ontant 

A
vis sim

ple 
avant attribution 

Procédure de fournitures et 
services com

prise entre 90 
000 €H

T et 209 000 €H
T 

Procédure adaptée 
 

Procédure adaptée et lot 
de faible m

ontant 
A

vis sim
ple 

avant attribution 

O
pérations de travaux 

supérieures à 209 000 €H
T 

M
archés subséquents suite à 

un accord cadre m
ulti 

attributaires 

Toutes procédures 
aboutissant à un accord 
cadre m

ulti attributaires 

A
vis sim

ple 
avant attribution 
des m

archés 
subséquents 

A
venant 

A
venant (tous confondus) 

supérieurs à 5 %
 du m

ontant 
initial et supérieurs à 5 000 
€H

T 

Toutes procédures 
soum

ises à com
pétence 

facultative de la C
A

O
 

A
vis sim

ple 
avant signature 

(*) Les m
ontants cités correspondent aux seuils de procédures form

alisées et sont actualisés en m
êm

e tem
ps que ces 

derniers. 
(**) L'avis sim

ple ne lie pas l'autorité com
pétente pour attribuer le m

arché ou conclure un avenant 
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   4.1.3 – Procédures ne relevant pas du cham
p de com

pétence de la C
A

O
 

C
onform

ém
ent à l'article 42 de l'ordonnance n° 2015-899 relative aux M

archés publics, les 
procédures suivantes ne relèvent pas de la com

pétence de la C
A

O
 : 

§ 
Les m

archés dont la valeur estim
ée est inférieure aux seuils de procédure form

alisée ne 
sont pas attribués par la C

A
O

, quand bien m
êm

e il est fait recours à une procédure 
form

alisée pour leur conclusion. 
§ 

A
 l'inverse, les m

archés dont la valeur estim
ée est supérieure aux seuils de procédure 

form
alisée m

ais conclus en procédure adaptée par dérogation (art. 29 et 30 du décret n° 
2016-360 relatif aux M

archés publics) ou selon un m
arché négocié sans publicité ni m

ise 
en concurrence (art. 30 du décret n° 2016-360), ne sont pas attribués par la C

A
O

. 
§ 

Les lots de faible m
ontant donnent lieu à une procédure adaptée et dès lors ne relèvent 

pas du cham
p de com

pétence de la C
A

O
. 

Les m
archés exclus du cham

p d'application de l'ordonnance ne relèvent pas du cham
p de 

com
pétence de la C

A
O

 (articles 14 et 15 de l’ordonnance n° 2015-899, relatifs aux m
archés exclus - 

articles 17 et 18 de l’ordonnance n° 2015-899, relatifs à la quasi régie et à la coopération public – 
public). 

4.2 - C
om

pétences de la C
om

m
ission de D

élégation de Service Public 

4.2.1 – C
om

pétence obligatoire 

C
onform

ém
ent à l'article L.1411-5 du C

G
C

T, la C
om

m
ission de D

élégation de Service Public est 
com

pétente pour : 
§ 

O
uvrir les plis contenant les candidatures et procéder à l'inventaire détaillé des pièces que 

contient chacune des candidatures. 
§ 

D
resser la liste des candidats adm

is à présenter une offre, après exam
en de leurs garanties 

professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation d'em
ploi des travailleurs 

handicapés et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers 
devant le service public. 

§ 
O

uvrir les plis contenant les offres et procéder à l'inventaire détaillé des pièces que 
contiennent chacune des offres. 

§ 
Ém

ettre un avis sur les offres. 

D
'autre part, conform

ém
ent à l'article L.1411-6 du C

G
C

T, tout projet d'avenant à une convention de 
délégation de service public entraînant une augm

entation du m
ontant global supérieure à 5 %

 est 
soum

is pour avis à la C
D

SP, préalablem
ent au vote de l'assem

blée délibérante. 

4.2.2 – C
om

pétence facultative 

A
vant que l'assem

blée délibérante ne procède au choix du délégataire, la com
m

ission est réunie afin 
que les résultats des négociations lui soient présentés. 

T
IT

R
E

 IV
 - FO

N
C

T
IO

N
N

E
M

E
N

T
 

 5.1 – C
onditions de saisine 
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   La C
A

O
 doit se réunir pour l’attribution des m

archés passés selon la procédure form
alisée et dans 

les cas prévus à l’article 1 du présent règlem
ent, ainsi que toutes les fois où son président ou son 

représentant l’estim
e nécessaire. 

5.2 - R
ègles de convocation 

La C
A

O
 est convoquée à l’initiative de son président ou son représentant. 

Les convocations sont adressées par m
ail aux m

em
bres au m

oins cinq jours francs avant la date 
prévue pour la réunion. 
Est joint à la convocation, l'ordre du jour prévisionnel de la réunion, est égalem

ent m
entionnée les 

points pour lesquels la C
A

O
 est saisie à titre d’avis sim

ple. C
et ordre du jour peut être m

odifié 
jusqu'au jour de la réunion de la com

m
ission. 

Si après une prem
ière convocation, le quorum

 n'a pas été atteint, la C
om

m
ission est à nouveau 

convoquée sans condition de délai. Elle se réunit alors valablem
ent sans condition de quorum

. 

A
fin notam

m
ent d'assurer les règles de quorum

, les m
em

bres titulaires et suppléants sont convoqués 
pour chaque réunion avec une priorité accordée aux prem

iers. 

5.3 – Q
uorum

 

5.3.1 – C
om

pétence obligatoire 
Le quorum

 est indispensable lorsque la C
om

m
ission d'A

ppel d'offres et la C
om

m
ission de 

D
élégation de Service Public interviennent dans le cadre de leurs com

pétences obligatoires. 
Le quorum

 est atteint lorsque plus de la m
oitié des m

em
bres ayant voix délibérative sont présents, 

et sous réserve du respect du principe de la représentation proportionnelle (Article L.1411-5 du 
C

G
C

T). 

Il est donc atteint avec la présence du Président et de trois m
em

bres (soit 4 m
em

bres au total). En 
l'absence du Président de la com

m
ission ou de l'un de ses suppléants la réunion ne peut pas avoir 

lieu. 
Le m

em
bre em

pêché de participer à une réunion de C
A

O
 doit en référer au service achats et 

m
archés publics dans les plus brefs délais afin de pouvoir à son rem

placem
ent. 

Le m
em

bre titulaire absent sera rem
placé par le m

em
bre suppléant figurant directem

ent après sur la 
m

êm
e liste. En cas d’im

possibilité pour ce dernier d’être présent il sera rem
placé par le m

em
bre 

suppléant suivant et ainsi de suite. 

En cas d’absence du Président ou de son représentant, la séance est ajournée et reportée à une date 
ultérieure. 

Lorsque la C
A

O
 délibère sur un point inscrit à l’ordre du jour pour lequel un avis sim

ple est 
nécessaire (cas des questions relatives aux m

archés passée selon la procédure adaptée) aucun 
quorum

 n’est requis. 

5.3.2 – C
om

pétence facultative 

Le quorum
 n'est pas requis lorsque la C

om
m

ission d'A
ppel d'offres et la C

om
m

ission de D
élégation 

de Service Public interviennent dans le cadre de leurs com
pétences facultatives. 

En l'absence du Président de la com
m

ission, la réunion ne peut pas avoir lieu. 

5.3 - R
édaction du procès-verbal 
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   U
n procès-verbal des réunions de la C

A
O

 et de la C
D

SP est dressé et signé par les m
em

bres ayant 
voix délibérative présents, ainsi que par le com

ptable public et le représentant du Préfet en charge 
de la concurrence lorsqu'ils sont présents. 
  5.4 - R

éunions non publiques 
Les réunions de la C

A
O

 et de la C
D

SP ne sont pas publiques. Les candidats au m
arché ou à la 

délégation de service public ne peuvent donc pas y assister. 

5.5 
- 

R
ègles 

de 
rem

placem
ent 

des 
m

em
bres 

titulaires 
par 

les 
m

em
bres 

suppléants en cas d'indisponibilité perm
anente d'un m

em
bre 

Il est pourvu au rem
placem

ent d'un m
em

bre titulaire par le suppléant inscrit sur la m
êm

e liste, et 
venant im

m
édiatem

ent après le dernier titulaire de ladite liste. Le rem
placem

ent du suppléant ainsi 
devenu m

em
bre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la m

êm
e liste, im

m
édiatem

ent après le 
dernier m

em
bre suppléant retenu. 

Il est procédé au renouvellem
ent intégral lorsqu'une liste se trouve dans l'im

possibilité de pourvoir, 
dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au rem

placem
ent des m

em
bres titulaires auxquels 

elle a droit. 

5.6 - C
onfidentialité 

Le 
contenu 

des 
échanges 

et 
inform

ations 
données 

pendant 
les 

réunions 
sont 

strictem
ent 

confidentiels. 
A

 cet effet notam
m

ent, les rapports d'analyse des offres ne doivent pas être com
m

uniqués. 

T
IT

R
E

 V
I – D

ISPO
SIT

IO
N

S SPÉ
C

IFIQ
U

E
S A

 L
A

 C
O

M
M

ISSIO
N

 D
'A

PPE
L

 
D

'O
FFR

E
S 

6.1 - Jury 
Pour certaines procédures, notam

m
ent celle de concours, de m

arché de conception - réalisation et 
m

archés globaux, la réunion d'un jury est obligatoire. 
C

onform
ém

ent à l'article 89 du décret du 25 m
ars 2016 relatif aux M

archés publics, les m
em

bres 
élus de la C

om
m

ission d'A
ppel d'O

ffres font partie du jury. D
ès lors, la collectivité aura le choix de 

recourir, soit à la C
om

m
ission d'A

ppel d'O
ffres perm

anente, soit à une C
om

m
ission d'A

ppel 
d'O

ffres spécifiquem
ent élue pour l'opération concernée. 

Le présent règlem
ent intérieur s'applique égalem

ent au jury. 

Il est précisé que d'autres m
em

bres élus de la collectivité ne peuvent siéger au sein du jury au titre 
des autres collèges le com

posant (Réponse m
inistérielle n°44524 JO

AN
 5 m

ai 2009). 

D
e m

êm
e, sous réserve de la décision du président du jury, aucun agent de la collectivité ne peut 

siéger au sein du jury avec voix délibérative. 

6.2 - R
ègles de vote 

En cas de partage égal des voix, le Président de la com
m

ission a voix prépondérante. 
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